
Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - Intervenant devant une
assistance invitée à prendre part à
la cérémonie portant opération de
destruction d'un lot de deux millions
de supports audiovisuels piratés, le
Premier ministre a consacré une
bonne partie de son discours à la
situation que connaît, depuis
quelques jours, le monde de la
presse d’une manière générale et
celui de l’audiovisuel d’une manière
particulière.  

D’emblée, le Premier ministre a
déclaré que «l’informel a envahi
certains secteurs. La ligne jaune à
ne pas dépasser, c’est le respect
des principes de la société algé-
rienne. (…) On a touché aux fonde-
ments moraux des Algériens. On a
vulgarisé l’insulte et l’invective et on
nous pousse à renoncer à la morale
qui fait de nous des êtres dignes et

responsables». Abdelmalek Sellal
parle des chaînes de télévision
satellitaires. Mais il a évité d’en citer
les noms. Qui vise-t-il exactement ?
Le Premier ministre n’avance le
nom d’aucune entité télévisuelle. Il
dira toutefois que «nous devons
tous admettre que certains vec-
teurs audiovisuels versent plus
dans la publicité mensongère, la
violation de la vie privée, l’atteinte à
la dignité des personnes, la désin-
formation et plus grave encore, des
attaques contre la cohésion de la
société algérienne avec des appels
à la haine, au régionalisme et à la
fitna». 

Face à cette situation qu’il quali-
fie «d’inacceptable», Abdelmalek
Sellal a instruit son ministre de la
Communication afin «d’assainir la
situation dans les meilleurs délais,
en attendant la mise en place de

l’Autorité de régulation de l’audiovi-
suel qui interviendra dans les pro-
chaines semaines». Sur ce cha-
pitre, il fera savoir que «sur la
soixantaine de médias recensés,
cinq seulement sont réglementaire-
ment accrédités. Tout le reste relè-
ve de l’informel». Et d’ajouter sur un
ton rassurant : «Je répète qu’il ne
s’agit pas d’une remise en cause de
l’ouverture du paysage audiovisuel,
mais d’une réglementation d’un
domaine d’activité, comme il en
existe dans tous les pays du
monde, et pour préserver la santé
morale du pays.» 

En d’autres termes, le Premier
ministre a réitéré les conditionnali-
tés pour un réel «exercice du métier
de l’audiovisuel». Pour lui, «oui
pour la liberté de la presse, mais
non au transfert illicite de devises
pour louer des fuseaux satellites,
oui à la pluralité médiatique, mais
non au travail au noir de jeunes
journalistes sans couverture socia-
le ni droit à la retraite, oui au droit
d’enquête et d’information, mais
non au chantage, à la diffamation, à
la violation du secret de l’instruction
judiciaire et à la pression sur les

cadres de l’Etat, oui à la généralisa-
tion de la culture citoyenne et reli-
gieuse, mais non à la fitna et aux
discours de violences». 

Le Premier ministre conclut son
intervention en rappelant que
«toutes les télévisions qui se
conformeront audit cahier des
charges seront agréées en tant que
chaînes algériennes, bénéficiant de
toutes les mesures de soutien et
d'encouragement prévues par la
loi», avisant que celles qui «y déro-

geront se verront interdire l'activité
en Algérie ». Cela dit, lors de cette
rencontre, Abdelmalek Sellal a indi-
qué que son gouvernement était
«fermement déterminé à protéger
les droits d'auteur et à préserver le
patrimoine culturel national confor-
mément à l'esprit de la Constitution
algérienne qui a réaffirmé le droit à
la culture et la liberté de création
intellectuelle, artistique et scienti-
fique».

A. B.
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«A compter de ce jour, aucun dépassement ne sera
plus toléré et force restera à la loi dans toute sa rigueur et
en toutes circonstances». Le Premier ministre Abdelmalek
Sellal est en colère. Devant un parterre composé de plu-
sieurs ministres, d’artistes, de journalistes, de femmes et
d’hommes de culture, il a mis en garde ceux  qui poussent
«à la fitna et aux discours de violences».

Sellal veut assainir l’audiovisuel dans les meilleurs délais.
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DÉBATS AUTOUR DU PROJET DE LOI RELATIF
À LA NORMALISATION

Dans l’indifférence des sénateurs

AUDIOVISUEL

Les mises en garde de Sellal

Le projet de loi modifiant et
complétant la loi 04-04 relative
à la normalisation a été, hier
lundi, en «débat» à la Chambre
haute du Parlement.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Un
«débat» qui n’en fut vraiment pas un,
comme les sénateurs, peu nombreux
par ailleurs à être présents, nous ont
habitués. Pour ceux qui sont interve-
nus, il s’agissait de prendre acte dudit
projet de loi, se limitant à émettre
quelques remarques quant à la néces-
sité d’une «plus grande célérité dans la
délivrance des certificats de conformité
des produits». 

A rappeler que ledit projet de loi a
été adopté, le 20 avril dernier, par les
membres de l’Assemblée populaire
nationale. Un projet de loi qui, a encore
soutenu le ministre de l’Industrie et des
Mines, revêt une importance majeure
puisque objectant de renforcer et de
moderniser l'arsenal juridique à l’effet
de promouvoir les entreprises natio-
nales et les rendre plus compétitives,
ceci en sus de protéger l'économie
nationale et le consommateur et, enfin,
préserver l'environnement. 

Ceci dit, Abdesselam Bouchouareb
a, comme fut le cas lors de sa présen-
tation dudit projet de loi à l’APN, préfé-
ré éviter les gens des médias qui l’at-

tendaient dans le hall du siège du
Sénat qu’il a quitté en pressant le pas. 

Ce projet de loi sera voté dimanche
prochain en même temps que deux
autres projets, à savoir celui portant
approbation de l'ordonnance n°15-02
du 23 juillet 2015 modifiant et complé-
tant l'ordonnance n°66-155 du 8 juin
1966 portant code de procédure péna-
le et le projet de loi sur l'utilisation de
l'empreinte génétique dans les procé-
dures judiciaires et l'identification des
personnes. 

Ces deux derniers projets de loi
seront débattus successivement
aujourd’hui et demain. 

M. K.  

ELLE VIENT D’ÊTRE LANCÉE EN FRANCE

Une pétition pour la restitution des restes
mortuaires des premiers chouhada,

détenus par un musée à Paris
Une pétition a été lancée en

France pour la restitution des
restes mortuaires notamment
des «têtes» des premiers chou-
hada, résistants algériens
morts au champ d’honneur au
début de la colonisation, déte-
nus par le Musée de l'Homme à
Paris.

La pétition, mise en ligne sur le site
de la section de Toulon de la Ligue des
droits de l’homme, a récolté à la date
de lundi près de 600 signatures. 

«Il faut que ces restes soient rapa-
triés en Algérie pour y recevoir une
digne sépulture !», est l’objectif de
cette pétition qui avait déjà été lancée
en 2011, mais restée sans suite. 

C'est dans une déclaration à l’APS,
en 2011, que le chercheur en histoire,
l’Algérien Ali Farid Belkadi, avait révé-
lé, rappelle-t-on, que les restes mor-
tuaires de dizaines d’Algériens, ayant
résisté à la colonisation française au

XIXe siècle, avaient été retrouvés au
Muséum national d’histoire naturelle
(MNHN) de Paris. 

Spécialiste de l’histoire antique et
de l’épigraphie libyque et phénicienne,
qui s’intéresse également à la période
coloniale, M. Belkadi avait précisé que
certains fragments de corps étaient
conservés au MNHN de Paris, depuis
1880, date à laquelle ils sont entrés
dans la collection «ethnique» du
musée. Les restes, des crânes secs
pour la plupart, appartiennent à
Mohamed Lamjad Ben Abdelmalek, dit
Cherif «Boubaghla», au Cheikh
Bouziane, le chef de la révolte des
Zaâtchas (région de Biskra en 1849), à
Moussa El-Derkaoui et à Si Mokhtar
Ben Kouider Al-Titraoui.

La tête momifiée d’Aïssa El-
Hamadi, qui fut le lieutenant du Cherif
Boubaghla, fait partie de cette décou-
verte, de même que le moulage inté-
gral de la tête de Mohamed Ben-Allel
Ben Embarek, lieutenant de l’Emir

Abdelkader. Entreposés dans des car-
tons, ces restes de chouhada sont ran-
gés dans des armoires métalliques, au
Musée de l'Homme de Paris. 

Déjà en 2011, une pétition en ligne
a été lancée par l’historien Ali Farid
Belkadi appelant les autorités algé-
riennes à entreprendre auprès de l’Etat
français, «les démarches nécessaires»
au rapatriement en Algérie de ces
restes mortuaires. 

A l’époque, le directeur des collec-
tions au MNHN de Paris, Philipe
Mennecier, avait confié à l’APS que
«rien n’empêcherait le rapatriement de
ces restes mortuaires». 

«Il suffit que la partie algérienne en
formule la demande», avait-il affirmé,
précisant que ces restes «sont à l’origi-
ne des donations qui font partie du
patrimoine national. Et seul un accord
entre l’Etat algérien et l’Etat français
pourrait faciliter la démarche de rapa-
triement».

APS

Comme il est de tradition au sein de la Gendarmerie
nationale et comme chaque  année en pareille période, le
commandant de la Gendarmerie nationale (GN), le géné-
ral-major, Menad Nouba a présidé à l’Ecole supérieure de
la GN des Issers (w. de Boumerdès), les festivités ayant
précédé la sortie de plusieurs promotions d’officiers  gen-
darmes. Ont pris part à ce  festivités, le ministre de la
Justice et garde des Sceaux Tayeb Louh, le ministre de
l’Habitat et de l’Urbanisme, Abdelmadjid Tebboune ainsi
que les autorités civiles, militaires et judiciaires des
régions de Boumerdès et Tizi Ouzou.  

La cérémonie a mis fin à la formation de  171 officiers
de la 19e promotion de la formation de cours  d’état-major.
Il y a au sein de cette promotion des officiers de Tunisie,
de la Rasd et du Mali.  149 officiers de la 49e promotion
de cours de perfectionnement ont terminé leur formation.
De la 49e promotion de formation fondamentale sont sor-
tants 217 officiers dont 20 filles. Etaient aussi présents  au
sein de cette dernière promotion des officiers maliens et
mauritaniens. Cette promotion porte le nom du chahid
Hammadache Ahmed, chef d’une katiba de l’ALN dans la
Wilaya III. Le chahid, originaire de Taourirt, sur les hau-
teurs du Djurdjura, est tombé au champ d’honneur, en
1959, sur le mont qui l’a vu naître. 

A l’issue du discours de clôture du directeur de l’Ecole,
le général Rabah Riah, les majors de promotions ont reçu
des mains des officiels et de leur général les récom-
penses avant de défiler avec leurs camarades  devant les
invités du directeur de l’Ecole. 

Abachi L.

ÉCOLE SUPÉRIEURE
DE LA GN DES ISSERS

Le commandant de 
la gendarmerie préside 
la cérémonie de sortie

de 537 officiers gendarmes

SONATRACH
Sit-in demain des retraités

du groupe
Les retraités de Sonatrach tiendront un sit-in demain

mercredi devant le siège de la compagnie à Hydra. Ils
revendiquent le versement des indemnités compensa-
toires (IC) et celles de l’expérience professionnelle (IEP)
suivant les taux négociés dans le cadre de la révision de
la convention collective. Les retraités ont même porté leur
revendication devant la justice. Ils escomptent à travers
ce rassemblement, mettre l’opinion publique à témoin.  

R. N.


